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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 5466

Texte de la question

M. Adrien Zeller attire l'attention de M. le ministre des entreprises et du developpement economique, charge des
petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur l'effet pervers que peut engendrer le
blocage des fonds de participation des salaries d'une entreprise pendant une duree de cinq ans. En effet, couple
a la possibilite de liberation anticipee en cas de depart de l'entreprise, il s'agit la d'une veritable incitation a la
demission volontaire - surtout pour des elements jeunes et endettes qui trouvent ainsi une solution facile a leur
situation du moment. Afin de supprimer cette derive, il lui demande d'envisager une revision de la loi autorisant
une liberation anticipee en cas de surendettement.

Texte de la réponse

Il convient de rappeler a l'honorable parlementaire que la regle de l'indisponibilite des droits a participation,
indisponibilite qui est generalement de cinq ans, mais peut etre ramenee a trois ans, ou portee a huit ans, dans
certains cas, constitue la necessaire contrepartie des avantages fiscaux et sociaux qui sont attaches au regime
de la participation. En prevoyant des exceptions a cette regle, le legislateur a toutefois vouler donner aux
salaries, a l'occasion de la survenance de certains evenements personnels ou familiaux, ou dans certaines
situations, la possibilite d'utiliser cette epargne de facon immediate sans pour autant remettre en cause le
benefice des exonerations. L'indisponibilite des droits etant la regle, le deblocage anticipe ne peut donc
constituer qu'une exception. Toutefois, conscient des graves difficultes, notamment financieres, auxquelles
peuvent se trouver confrontes certains salaries et leur famille, le Gouvernement s'est engage a l'occasion des
debats recents au Parlement sur le projet de loi relatif a l'amelioration de la participation des salaries dans
l'entreprise, a ajouter par voie reglementaire le cas de surendettement des menages au nombre de ceux ouvrant
deja droit au deblocage anticipe de la participation. Cette nouvelle disposition me parait de nature a repondre a
la preoccupation de l'honorable parlementaire.
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